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S O M M A I R E

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ
Arrêté du 18 juin 2015 portant prorogation des effets de la déclaration d’utilité publique concernant 
la dérivation des eaux et l’instauration des périmètres de protection autour du forage F2 du H aut 
Lion à Lion sur Mer . 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI
Arrêté préfectoral du 18 juin 2015 portant récépissé de déclaration d'un organisme de services à la 
personne - Numéro de déclaration concerné : SAP/810864645

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Arrêté préfectoral  du 11 juin 2015 portant retrait du refus d'exploiter à Mme Claude CHEMERY
Arrêté préfectoral  du 11 juin 2015 portant refus d'exploiter à Mme Claude CHEMERY 
Arrêté préfectoral du 12 juin 2015 relatif à la concession d'utilisation du domaine public maritime 
pour le maintien d'ouvrages de défense contre la mer sur le littoral de la commune de Saint-Côme-
de-Fresné

PRÉFECTURE
DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES, DE LA COORDINATION ET DU 
DÉVELOPPEMENT 
Avis de la commission nationale d'aménagement commercial du 21 mai 2015
Arrêté du 18 juin 2015 portant agrément pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises

SOUS-PRÉFECTURE DE BAYEUX
Arrêté du 16 juin 2015 portant approbation des statuts du syndicat de production d'eau potable du 
Nord Ouest Bessin











PRÉFET DU CALVADOS

 

ARRETE DE REFUS D’AUTORISATION D’EXPLOITER
en date du 11 juin 2015

   
Le Préfet de la Région Basse-Normandie

Préfet du Calvados,
 Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier dans l’Ordre National du Mérite

VU les articles L 331-1 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime et leurs articles
d’application ;

VU les articles R 313-1 à R 313- 8 du Code Rural et de la Pêche Maritime relatifs à la Commission
Départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

VU l'arrêté préfectoral du 26 mars 2013 modifié fixant la composition de la Commission
Départementale d'Orientation de l'Agriculture et de sa Section Économie et Structures ; 

VU l’arrêté préfectoral du 23 janvier 2012 relatif au Schéma Directeur Départemental des Structures
Agricoles du Calvados (S.D.D.S.A.) ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 janvier 2015 portant délégation de signature au directeur départemental
des Territoires et de la Mer du Calvados  ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2015 portant subdélégation de signature du directeur au chef du
service agricole et à son adjointe ;

VU la demande d'autorisation d'exploiter 7,22 ha précédemment mis en valeur par M. LECORNU
Richard, par le requérant ci-après désigné et réceptionnée complète le 27/11/14 ;

VU l'avis de la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture du Calvados réunie en
Section Économie et Structures le 2 avril 2015 ;

VU l’arrêté de refus d’exploiter en date du 8 avril 2015 ;

VU l’arrêté de retrait du refus d’exploiter en date du 11 juin 2015 ;

Considérant la demande de Mme CHEMERY Claude, propriétaire des terres objet de la
demande, qui exploite 4,51 ha de vergers hautes tiges à titre secondaire et qui souhaite mettre
en valeur la plantation de pommiers dont la récolte est desti née à être vendue auprès d’une
cidrerie et ainsi développer la commercialisation c idricole,
Considérant que la demande de Mme CHEMERY Claude co rrespond à 

• l’orientation 5-3 de l’article 2 du S.D.D.S.A., à savoir : «  conforter l’agrandissement des
exploitations, d’agriculteurs à titre secondaire, en tena nt compte de l’ensemble des
activités agricoles et non agricoles du demandeur, appréci ées au moyen du système
d’équivalence défini dans le PAD »,

Considérant que la demande de Mme CHEMERY Claude ne rentre pa s dans les priorités du
schéma directeur départemental des structures agric oles,

Considérant la demande déposée par la SCEA Domaine de la Flag uerie (M. RENE Gilles, 56 ans
associé exploitant - M. PETRICH René, 80 ans associé non expl oitant ainsi que ses enfants) qui
exploite 21 ha 81, au moyen de 3,1 équivalents UTH, détient 14 ha 39 de vergers basses tiges,
105705 bouteilles issues de la transformation cidricole ve ndues par an, soit une équivalence
de 2,13,

Considérant que M. RENE Gilles met en valeur 49 ha 64 à titre in dividuel, au moyen de
1 équivalent UTH, détient 10 ha de cultures de ventes, et 30 c hevaux sur l’exploitation, soit une
équivalence de 0,21,



Considérant que l’équivalence cumulée de la SCEA Domaine de la Flaguerie et de M. RENE
Gilles est de 2,34,
Considérant que la demande de la SCEA Domaine de la  Flaguerie correspond à

• l’orientation 5-2 de l’article 2 du S.D.D.S.A., à savoir : «c onforter l’agrandissement des
exploitations, d’agriculteurs à titre principal, en tenan t compte de l’ensemble des
activités agricoles et non agricoles du demandeur, appréci ées au moyen du système
d’équivalence défini dans le Projet Agricole Départ emental (PAD) »,

Considérant la situation du preneur en place, M. Richard LEC ORNU, qui exploite 98 ha 89 au
moyen de 2,8 équivalents UTH, détient une référence laitièr e de 889 740 litres, 7 ha de cultures
de vente, soit un score équivalence de 1,37,

Considérant que M. Richard LECORNU bénéficie d’une autoris ation d’exploiter depuis le
2 juin 2011 suite à la dissolution de l’EARL LYS do nt il était associé,

Considérant que M. Richard LECORNU, en perdant les 7 ha 22 de p rairies, subirait une perte
financière de 6400 € sur son exploitation et aurait des consé quences sur le projet d’autonomie
alimentaire indispensable à la viabilité économique  et environnementale de l’exploitation,

Considérant que cette perte financière remettrait en cause les prélèvements privés nécessaires
aux besoins familiaux, 3 enfants entrant en études supérieu res à la rentrée 2015 et 2
pensionnaires en études secondaires,

Considérant enfin que le fait de garder un équilibre financi er permettrait l’embauche d’un
salarié à mi-temps afin d’améliorer les conditions de trava il de M. LECORNU Richard qui a subi
à plusieurs reprises des accidents professionnels,

Considérant ainsi que la demande de Mme CHEMERY Claude remet en cause la viabilité
économique, familiale et professionnelle de l’explo itation de M. LECORNU Richard,

A R R E T E

ARTICLE 1 – Madame CHEMERY Claude demeurant à NONANT n'est pas autorisée à exploiter
7ha 22  ha répartis de la manière suivante :

commune

CARCAGNY
NONANT

Parcelles

ZE 33
ZN 22

Surface (ha)

3,75
3,47

ARTICLE 2 - La Secrétaire Générale de la Préfecture et le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer du Calvados sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

 Fait à CAEN, le 11 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation et subdélégation,
L‘adjointe au chef du service agricole,

Agnès HURSAULT

La présente décision peut être contestée dans un délai de DEUX mois courant à partir de la présente notification :
• soit par recours gracieux adressé à Monsieur le directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Calvados ou

par recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre chargé de l’Agriculture, 78, Rue de Varenne 75349 PARIS
07 SP, étant précisé qu’une absence de réponse dans un délai de 2 mois à compter de la réception d’un de ces
recours, fait naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée devant le Tribunal Administratif de Caen dans
les 2 mois qui suivent ;

• soit par recours contentieux porté auprès du Tribunal Administratif de Caen. 



PRÉFET DU CALVADOS

ARRETE PREFECTORAL en date du 11 juin 2015
portant retrait d’un arrêté de refus d’autorisation  d’exploiter

 en date du 8 avril 2015 délivré à Mme Claude CHEME RY  
Le Préfet de la Région Basse-Normandie

Préfet du Calvados,
 Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier dans l’Ordre National du Mérite

VU les articles L.331-1 à L.331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime et leurs articles d’application ;

VU  les  articles  R.313-1  à  R.313-8  du   Code  Rural  et  de  la  Pêche  Maritime relatifs  à  la  Commission 
Départementale d'Orientation de l'Agriculture ;

VU  l'arrêté préfectoral du 26 mars 2013 modifié fixant la composition de la Commission Départementale 
d'Orientation de l'Agriculture et de sa Section Économie et Structures ; 

VU  l’arrêté  préfectoral  du  23  janvier  2012  relatif  au  Schéma  Directeur  Départemental  des  Structures 
Agricoles du Calvados (S.D.D.S.A.) ;

VU  l’arrêté préfectoral du 23 janvier 2015 portant délégation de signature au directeur départemental des 
Territoires et de la Mer du Calvados  ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2015 portant subdélégation de signature du directeur au chef du service 
agricole et à son adjointe ;

VU la demande d'autorisation d'exploiter 7,22 ha, précédemment mis en valeur par M. Richard LECORNU, 
déposée par Mme Claude CHEMERY et réceptionnée complète le  27 novembre 2014 ;

VU l'avis de la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture du Calvados réunie en Section 
Économie et Structures le 2 avril 2015 ;

VU l’arrêté de refus d’exploiter en date du 8 avril 2015 ;

Considérant que le refus d’exploiter portant sur 12  ha 52 en date du 8 avril  2015 opposé à Mme 
Claude CHEMERY est erroné ; la surface de la demand e de Mme Claude CHEMERY exploitée par M. 
Richard LECORNU porte uniquement sur 7 ha 22 ;

Considérant que cette erreur manifeste constitue un  motif sérieux propre à vicier l’arrêté précité ;

A R R E T E

ARTICLE 1  – L‘arrêté de refus d‘exploiter opposé à Mme Claude CHEMERY en date du 8 avril 2015 est 
retiré.

ARTICLE 2 - Le Secrétaire Générale de la Préfecture et le Directeur Départemental des Territoires et de la 
Mer du Calvados sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à CAEN, le 11 juin 2015

Pour le Préfet, par délégation et subdélégation,
L’adjointe au chef de service agricole,

Agnès HURSAULT

La présente décision peut être contestée dans un délai de DEUX mois courant à partir de la présente notification :

• soit par recours gracieux adressé à Monsieur le directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Calvados ou par 
recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre chargé de l’Agriculture, 78, Rue de Varenne 75349 PARIS 07 SP, étant 
précisé qu’une absence de réponse dans un délai de 2 mois à compter de la réception d’un de ces recours, fait naître une 
décision implicite de rejet qui peut être déférée devant le Tribunal Administratif de Caen dans les 2 mois qui suivent ;

• soit par recours contentieux porté auprès du Tribunal Administratif de Caen. 





















PREFET DU CALVADOS

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES, 
DE LA COORDINATION ET DU DEVELOPPEMENT (DCLCD)
Bureau de l'Aménagement du Territoire, 
des Affaires Economiques et de l'Emploi (BATAE) 
Secrétariat de la C.D.A.C

Affaire suivie par :       Isabelle PIRIOU
Tél : 02.31.30.65.92
Fax : 02.31.30.64.85
Courriel : cdac14@calvados.pref.gouv.fr

OBJET     :  Avis pour le recueil des actes administratifs

La Commission Nationale d'Aménagement Commercial, 
lors de sa séance du 21 mai 2015

a re  jeté   :

-  la requête présentée par la société Centrakor Stores, représentée par M. Olivier RONDOLOTTO en qualité de
président directeur général, et dont le siège social est situé 6 avenue Saint Granier - 31300 Toulouse, contre la
décision de la Commission Départementale d'Aménagement Commercial du Calvados en date du 4 février 2015
refusant l'extension d'un magasin Centrakor à Vire.

Cette décision est affichée à la mairie de VIRE pendant deux mois.

14038 CAEN CEDEX -Tél. : 02.31.30.64.00 
Site internet : www.calvados.gouv.fr 
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